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1. Raison d’être 
En octobre 2017, le projet de loi numéro 99 - Loi modifiant la Loi sur la protection de la 
jeunesse et d’autres dispositions modifie les dispositions permettant le recours à certaines 
mesures d’encadrement, notamment lorsqu’un enfant hébergé dans une unité ouverte de 
réadaptation adopte des comportements qui représentent un danger pour lui-même ou 
pour autrui.   
L’entrée en vigueur de l’article 11.1.2 de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) vient 
encadrer le recours à une nouvelle mesure visant à empêcher un enfant de quitter les 
installations maintenues par un établissement qui exploite un centre de réadaptation, soit 
la mesure d’empêchement – fugue (MEF). Le Règlement sur les conditions applicables au 
recours à certaines mesures d’encadrement vient définir les conditions et les règles 
applicables au recours à la MEF et édicte que chaque établissement qui exploite un 
centre de réadaptation doit se doter d’un protocole encadrant le recours à la MEF.   

2. Objectifs 
2.1 Définir le cadre légal et administratif s’appliquant au recours à la MEF. 
2.2 Préciser les balises cliniques entourant le recours à la MEF. 
2.3 Spécifier les rôles et les responsabilités de tous les acteurs concernés par le 

recours à la MEF. 
2.4 Indiquer les procédures cliniques et administratives régissant le recours à la 

MEF. 
2.5 Identifier les recours de contestation possibles pour l’enfant et les parents ou le 

titulaire de l’autorité parentale applicables lors du recours à la MEF. 

3. Cadre légal et réglementaire 
Le recours à la MEF s’appuie sur l’article 11.1.2 de la LPJ (voir Annexe 1) ainsi que sur le 
Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement 
(voir Annexe 2). 

4. Responsables de l’application et destinataires 
Ce protocole, dont l’application relève de la Direction du programme jeunesse et de la 
Direction de la protection de la jeunesse, s’adresse aux intervenants, aux gestionnaires et 
à tout autre membre du personnel travaillant auprès des enfants hébergés en CRJDA.  

5. Définitions  
5.1. Mesure d’encadrement  
Mesures mises en place dans le but de protéger la sécurité de l’enfant qui adopte 
des comportements représentant un danger pour sa sécurité ou celle d’autrui. Ces 
mesures exceptionnelles restreignent la liberté de l’enfant. Il existe deux différentes 
mesures d’encadrement, soit la mesure d’empêchement - fugue et la mesure 
d’hébergement dans une unité d’encadrement intensif. 
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5.2. Mesure d’empêchement – fugue (MEF)  
Ensemble de moyens mis en place afin d’empêcher un enfant hébergé dans une 
unité ouverte de réadaptation de quitter cette installation en raison d’un risque de 
fugue pendant laquelle l’enfant pourrait se trouver dans une situation de danger pour 
lui-même ou pour autrui. 

5.3. Fugue  
Survient lorsqu’un enfant quitte volontairement, et sans autorisation de la personne 
en autorité, une ressource intermédiaire ou une installation maintenue par un centre 
jeunesse. Cela inclut les non-retours de sorties autorisées où l’enfant, de façon 
délibérée et non justifiée, ne respecte pas l’heure prévue du retour. Lors de 
l’absence suivant une sortie autorisée, toute situation où la personne en autorité ne 
peut, au terme d’un délai d’une heure, statuer sur la situation de l’enfant est 
présumée être une fugue. Cette présomption peut être renversée par la suite sur la 
base de nouvelles informations.  

5.4. Facteurs de risques aigus ou situationnels 
Conditions passagères qui ne subsistent que quelques heures ou quelques jours.  
Ils comprennent des caractéristiques de l’enfant ou de son environnement qui 
évoluent rapidement, mais restent associées à un risque sérieux que l’enfant 
présente un danger pour lui-même ou pour autrui. Ces facteurs permettent 
d’apprécier les variations du risque de récurrence imminente (au cours des prochains 
jours) et prennent souvent la forme de difficultés de la vie courante (ex. : conflit 
interpersonnel, perte affective, abus d’alcool ou de drogue, etc.). 

5.5. Évaluateur désigné 
Professionnel autorisé à exercer l’évaluation du recours à la MEF et à émettre une 
recommandation favorable ou non quant à son application au chef de service ou au 
chef de la permanence en CRJDA. 

5.6. Facteurs de risques stables 
Caractéristiques de l’enfant ou celles de son environnement qui peuvent évoluer, 
mais demeurent souvent présents pendant des mois. 

5.7. Motif raisonnable  
Croyance probable, honnête et sérieuse et/ou basée sur des faits observables.  
Ils sont plus qu’une intuition, une impression ou de simples soupçons. Cependant, ils 
ne correspondent pas à une preuve hors de tout doute raisonnable. 

6. Conditions et limites d’application 
6.1. Conditions du recours à la MEF 
La MEF est une mesure restrictive de liberté. Elle ne doit s’exercer que lorsque  
la situation de l’enfant démontre la présence de motifs raisonnables permettant de 
croire que l’enfant présente un risque de fugue pendant laquelle il pourrait se trouver 
dans une situation de danger pour lui-même ou pour autrui, sans toutefois que sa 
situation ne justifie un recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif.  
La décision doit être rendue par écrit et motivée. L’enfant et les parents ou le titulaire 
de l’autorité parentale doivent être informés des motifs justifiant la décision de 
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recourir à la MEF et des recours possibles, notamment devant le tribunal, à l’égard 
de cette décision. 
Ainsi, le recours à la MEF : 

- Doit toujours se faire en respect de la dignité, de l’unicité et de l’intégrité de 
l’enfant. 

- Ne doit jamais être utilisé à des fins disciplinaires. 
- Doit prendre fin dès que la situation de l’enfant ne représente plus un risque de 

fugue durant laquelle il pourrait se trouver dans une situation de danger pour lui-
même ou pour autrui.  

- Doit s’effectuer en collaboration avec l’enfant et les parents ou le titulaire de 
l’autorité parentale, et ce, à chacune des étapes des procédures cliniques. 

- Ne peut s’actualiser que si l’enfant fait l’objet d’une mesure ordonnée 
d’hébergement en réadaptation ou d’une mesure de protection immédiate en 
vertu de la LPJ. 

6.2. Période maximale d’application 
La MEF doit être temporaire et faire l’objet d’une évaluation rigoureuse, dont la 
décision est valable pour une période maximale de sept (7) jours. Une réévaluation 
de la situation et une nouvelle recommandation sont requises afin de mettre fin à la 
MEF ou en poursuivre l’application1. 

6.3. Outil d’évaluation obligatoire 
Conformément au Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines 
mesures d’encadrement, l’évaluation du recours à la MEF doit s’effectuer à l’aide de 
la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement2 (voir Annexe 3), outil 
clinique validé et reconnu. L’Inventaire des facteurs aigus associés à une situation de 
danger (C-PARFOIS) 3  (voir Annexe 4) doit aussi être rempli afin de soutenir 
l’évaluation et la réévaluation.  

7. Rôles et responsabilités 
• Conseil d’administration 

- Adopter le présent protocole.  
- Prendre connaissance tous les trois (3) mois, ou à sa demande, des situations 

de recours à la MEF.  

• Président-directeur général (PDG) 
- Désigner par écrit une ou plusieurs personnes pour s’assurer du respect du 

présent protocole. 
- Désigner par écrit une ou plusieurs personnes pour exercer, en son nom, la 

responsabilité de décider du recours à la MEF. 

                                                
1 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 3. 
2 Lafortune, D. (2019). Guide d’utilisation de la Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement version 7. Institut Universitaire Jeunes en Difficulté. CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-
de-Montréal, Montréal.  
3  Lafortune, D. (2018). Inventaire des facteurs aigus associés à une situation de danger, 
version 1.0. Montréal. 
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- Désigner par écrit un ou plusieurs évaluateurs désignés pour exercer la 
responsabilité d’évaluer ou de réévaluer les demandes de recours à la MEF à 
l’aide des outils cliniques identifiés dans le présent protocole. 

- Transmettre à la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse (CDPDJ), les avis concernant les enfants pour lesquels l’établissement 
recourt à la MEF ainsi que les décisions ou les ordonnances du tribunal lorsqu’il 
y a contestation. 

• Directeur du programme jeunesse 
- S’assurer de la conformité de l’application du présent protocole dans les 

installations sous sa responsabilité.  
- S’assurer de la diffusion de l’application des balises et de l’actualisation des 

procédures cliniques et administratives prévues dans le présent protocole. 
- Rendre compte tous les trois (3) mois au conseil d’administration, ou à tout autre 

moment à la demande de ce dernier, des situations de recours à la MEF. 

• Directeur de la protection de la jeunesse et directeur provincial (DPJ-DP) 
- S’assurer de la conformité de l’application du présent protocole dans les 

installations sous sa responsabilité.  

• Coordonnateur clinico-administratif des services hébergements en internat 
et foyers de groupe  
- S’assurer de la diffusion et de la conformité de l’application des balises et de 

l’actualisation des procédures cliniques et administratives prévues dans le 
présent protocole. 

- S’assurer d’une mise à jour annuelle des connaissances à l’égard du présent 
protocole chez les membres du personnel sous sa responsabilité. 

• Chef de service des évaluateurs désignés  
- S’assurer d’une mise à jour annuelle des connaissances à l’égard du présent 

protocole chez les membres du personnel sous sa responsabilité. 
- S’assurer de la diffusion et de la vigie de la conformité de l’application des 

balises et de l’actualisation des procédures cliniques et administratives prévues 
dans le présent protocole chez les membres du personnel sous sa 
responsabilité.  

- S’assurer que les évaluateurs désignés ont accès aux documents requis. 
- Faire état périodiquement au coordonnateur clinico-administratif  des services 

hébergement en internat et foyers de groupe des suivis de formation pour les 
membres du personnel et les gestionnaires.  

• Agent de liaison fugue  
- Contribuer au développement des compétences des membres du personnel et 

des gestionnaires en lien avec la fugue.  
- Réaliser et animer diverses activités de formation en lien avec la MEF.  
- Réaliser un bilan trimestriel des données relatives à la MEF et en émettre des 

recommandations qu’il transmet au coordonnateur clinico-administratif  des 
services hébergement en internat et foyers de groupe. 
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• Évaluateur désigné  
- Évaluer, à l’aide des outils cliniques identifiés dans le présent protocole, la 

pertinence de recourir à la MEF. 
- Transmettre son analyse et sa recommandation favorable ou non au chef de 

service où l’enfant est hébergé. 
- Remplir et rédiger les documents requis. 
- En collaboration avec l’équipe éducative, déterminer et soutenir l’actualisation 

des interventions statiques et dynamiques lors de l’application d’une MEF. 
- Soutenir cliniquement les équipes éducatives dans l’actualisation de la présente 

procédure.  
- Réévaluer à l’aide des outils cliniques prévus dans le présent protocole la 

pertinence de maintenir ou non la MEF et faire état des impacts des 
interventions statiques et dynamiques (voir Annexe 3 et Annexe 4).  

• Chef de service de l’unité (où l’enfant est hébergé) 
- S’assurer de la diffusion et de la conformité de l’application des balises et de 

l’actualisation des procédures cliniques et administratives prévues dans le 
présent protocole chez les membres du personnel sous sa responsabilité.  

- Autoriser ou non le recours à la MEF et transmettre sa décision aux acteurs 
concernés, selon les modalités prévues dans le présent protocole. 

- S’assurer du suivi auprès de l’équipe éducative lors de l’application d’une MEF 
dans son unité. 

• Éducateur 
- Lors d’une décision favorable au recours à la MEF, informer l’enfant de la 

décision selon les modalités prévues dans le présent protocole. 
- Informer les parents ou le titulaire de l’autorité parentale des décisions prises à 

l’égard du recours à la MEF ainsi que des recours possibles. 
- Informer la personne autorisée des décisions prises à l’égard du recours à la 

MEF. 
- Actualiser les interventions statiques et dynamiques déterminées avec 

l’évaluateur désigné lors de l’application de la MEF. 
- Fournir les informations requises à l’évaluation du recours à la MEF et à la 

réévaluation. 

• Agent d’intervention 
- Actualiser les interventions statiques déterminées par l’évaluateur désigné lors 

de l’application de la MEF. 

• Personne autorisée 
- Fournir les informations requises à l’évaluation du recours à la MEF et à la 

réévaluation. 
- S’assurer que le plan d’intervention tient compte de la situation de l’enfant.  

• Parent ou titulaire de l’autorité parentale  
- Demeurer disponible et collaborer avec tous les acteurs impliqués dans les 

services d’aide et protection, lors de la MEF. 
- Soutenir et demeurer présent à son enfant lors du processus de la MEF. 



   
 

 
Protocole sur le recours à la mesure visant à empêcher l’enfant de quitter  
les installations maintenues par l’établissement 6 

- Prendre les moyens proposés par les intervenants en CRJDA ou la personne 
autorisée, comme recours possible en cas de désaccord avec la décision de la 
MEF. 

8. Buts et objectifs du recours à la MEF 
8.1. Buts du recours à la MEF : 

 Assurer la sécurité de l’enfant; 
 Mettre fin à la situation de danger de l’enfant ou pour autrui; 
 Éviter qu’une telle situation ne se reproduise à court terme (dans les 

prochains jours); 
 Favoriser le maintien de l’enfant au sein de l’unité de réadaptation ouverte 

dans laquelle il est hébergé. 

8.2. Objectifs du recours à la MEF : 
 Empêcher l’enfant de fuguer; 
 Préserver le lien avec les intervenants en maintenant l’enfant en unité de vie 

ouverte; 
 Diminuer les facteurs de risques aigus ou situationnels concernant le risque 

de fugue, par la mise en application d'interventions statiques et dynamiques. 

9. Balises cliniques d’évaluation du recours à la MEF 
En tout temps, le jugement clinique de l’évaluateur désigné doit prévaloir et teinter 
l’analyse rigoureuse de l’évaluation du recours à la MEF. Néanmoins, tel qu’édicté dans le 
Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement 
(voir Annexe 2), l’évaluation doit démontrer qu’il y a des motifs raisonnables de croire que 
l'enfant présente un risque de fugue pendant laquelle il pourrait se trouver dans une 
situation de danger pour lui-même ou pour autrui, sans toutefois que sa situation ne 
justifie un recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif. 
Cette évaluation doit s’effectuer à l’aide de la Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement (parties A-B-C)4 (voir Annexe 3) et l’Inventaire des facteurs aigus associés 
à une situation de danger (C-PARFOIS)5 (voir Annexe 4). L’évaluation doit considérer les 
facteurs ci-dessous. 
Caractéristiques de l’enfant et celles de son environnement : 

 Âge; 
 Diagnostic de maladie physique; 
 Diagnostic de trouble mental; 
 Traitement et observance à la médication; 
 Caractéristiques individuelles; 
 Caractéristiques de l’environnement; 

                                                
4 Lafortune, D. (2019). Guide d’utilisation de la Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement version 7. Institut Universitaire Jeunes en Difficulté. CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-
de-Montréal, Montréal.  
5  Lafortune, D. (2018). Inventaire des facteurs aigus associés à une situation de danger, 
version 1.0. Montréal. 
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 Antécédents de l’enfant et progression d’ensemble de la démarche de 
réadaptation; 

 Analyse des alternatives à l’application d’une telle mesure; 
 Participation de l’enfant à sa démarche de réadaptation. 

10. Procédures 
10.1. Présence de motifs raisonnables de croire que l’enfant présente un 

risque de fugue pendant laquelle il pourrait se trouver dans une 
situation de danger pour lui-même ou autrui et que la situation ne 
nécessite pas l’application d’une mesure d’encadrement intensif 

• Transmet les informations relatives à la situation à l’évaluateur désigné et au chef 
de service. 

• Vérifie que l’enfant visé par la MEF fait l’objet d’une mesure ordonnée en vertu de 
la LPJ. 

• En contexte d’un hébergement dans le cadre d’une entente sur les mesures 
volontaires sous la LPJ ou d’un hébergement en vertu de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (LSSSS), informe la personne autorisée qui, 
après concertation, applique une mesure de protection immédiate comme prévu 
à l’article 46 de la LPJ. 

10.2. Évaluation de la situation  

• Valide que l’enfant visé par la MEF fait l’objet d’une mesure ordonnée en vertu de 
LPJ. 

• Remplit les parties A, B et C de la Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement (voir Annexe 3) en collaboration avec l’éducateur et après 
consultation de la personne autorisée. 

• Remplit l'Inventaire des facteurs aigus associés à une situation de danger  
(C-PARFOIS) (voir Annexe 4).  

• Rédige le document « Analyse clinique de la situation d’un enfant en regard de la 
MEF par l’évaluateur désigné et recommandation » (voir Annexe 5).  

• Détermine les interventions dynamiques et statiques à mettre en place pour 
l’enfant en collaboration avec l’éducateur et les indique dans l’« Analyse clinique 
de la situation d’un enfant en regard de la MEF par l’évaluateur désigné et 
recommandation » (voir Annexe 5). 

• Achemine son analyse clinique et sa recommandation au chef de service de 
l’unité et à l’agent de liaison fugue.  

• Prend connaissance de l’analyse clinique et de la recommandation.  
• Autorise ou non l’application d’une MEF et en avise le coordonnateur clinico-

administratif des services hébergement en internat et foyers de groupe ainsi que 
l’agent de liaison fugue. 
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• Transmet sa décision et les motifs la justifiant à la technicienne en administration 
attitrée au coordonnateur clinico-administratif des services hébergement en 
internat et foyers de groupe. 

• Consigne les informations au dossier de l’enfant dans le système d’information 
clientèle « projet intégration jeunesse » (PIJ) dans l’onglet « Suivi d’activités » et 
dans l’onglet « Mesure d’empêchement ». 

• Rédige, au nom du chef de service de l’unité où l’enfant est hébergé, une lettre 
adressée à l’enfant et aux parents ou au titulaire de l’autorité parentale où sont 
expliqués les motifs justifiant l’application de la MEF (voir le canevas de lettre à 
l’Annexe 6) et y met les personnes suivantes en copie conforme : le chef de 
service de l’unité où l’enfant est hébergé, la personne autorisée, le coordonnateur 
clinico-administratif  des services hébergement en internat et foyers de groupe, le 
DPJ-DP, le directeur du programme jeunesse et le PDG. 

• Lors de l’application de la MEF, rédige une note indiquant le nom de l’enfant, les 
interventions statiques et dynamiques, la date de début de la mesure et la date 
de réévaluation de la mesure et la remet au chef de service de l’unité. 

• Transmet la note à l’équipe éducative, au chef de la permanence, à la réception 
du CRJDA et aux agents d’intervention de l’application de la MEF. 

• Informe l’équipe éducative des modalités de suivi applicables concernant les 
interventions dynamiques à mettre en place.  

10.3. Application de la mesure d’empêchement - fugue  

• Informe l’enfant de la décision, lui remet la lettre justifiant l’application de la MEF 
ainsi que le dépliant l’informant de ses droits. 

• Consigne l’information au dossier de l’enfant dans le système d’information 
clientèle PIJ dans l’onglet « Suivi d’activités ». 

• Informe les parents ou le titulaire de l’autorité parentale et la personne autorisée 
de l’application d’une MEF ainsi que des recours possibles. 

• S’assure auprès de l’équipe éducative que des modalités de suivi applicables 
sont réalisées. 

10.4. Réévaluation de la mesure d’empêchement - fugue 

• Réévalue la situation de l’enfant dans un délai maximum de 7 jours ou dès que la 
situation justifiant l’application de la mesure prend fin et complète :  
 La Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement (parties A-B-C) 

en collaboration avec l’éducateur et après consultation de la personne 
autorisée;  



   
 

 
Protocole sur le recours à la mesure visant à empêcher l’enfant de quitter  
les installations maintenues par l’établissement 9 

 L’Inventaire des facteurs aigus associés à une situation de danger  
(C-PARFOIS);  

• Rédige une nouvelle « Analyse clinique de la situation d’un enfant en regard de la 
mesure d’empêchement par un évaluateur désigné et recommandation » (voir 
Annexe 5) et, au besoin, détermine les nouvelles interventions dynamiques et 
statiques à mettre en place ou celles à poursuivre pour l’enfant.  

• Achemine sa nouvelle analyse clinique et sa recommandation au chef de service 
de l’unité et à l’agent de liaison fugue. 

• Prend connaissance de l’analyse clinique et de la recommandation.  
• Autorise ou non le maintien de l’application de la MEF et en avise le 

coordonnateur clinico-administratif des services hébergement en internat et 
foyers de groupe. 

• Transmet sa décision et les motifs la justifiant à la technicienne en administration 
attitrée au coordonnateur clinico-administratif des services hébergement en 
internat et foyers de groupe. 

• Consigne les informations au dossier de l’enfant dans le système d’information 
clientèle PIJ dans l’onglet « Suivi d’activités » et dans l’onglet latéral « 
Réévaluation » de l’enfant sous l’onglet « Mesure d’empêchement » pour la MEF 
en cours. 

• Rédige, au nom du chef de service de l’unité où l’enfant est hébergé, une lettre 
adressée à l’enfant et aux parents ou au titulaire de l’autorité parentale où sont 
expliqués les motifs justifiant la poursuite de l’application de la MEF (voir le 
canevas de lettre à l’Annexe 6) ou la fin de son application (voir le canevas de 
lettre à l’Annexe 7) et y met les personnes suivantes en copie conforme : le chef 
de service de l’unité où l’enfant est hébergé, la personne autorisée, le 
coordonnateur clinico-administratif  des services hébergement en internat et 
foyers de groupe, le DPJ-DP, le directeur du programme jeunesse et le PDG. 

• Lorsque le chef de service de l’unité maintient l’application de la MEF, rédige une 
note indiquant le nom de l’enfant, les interventions statiques et dynamiques, la 
date de début de la mesure et la date de la réévaluation de la mesure, et la remet 
au chef de service de l’unité. 

• Transmet la note à l’équipe éducative, au chef de la permanence, à la réception 
du CRJDA et aux agents d’intervention de l’application de la MEF. 

• Informe l’équipe éducative des modalités de suivi applicables concernant les 
interventions dynamiques à mettre en place.  

 S’il y a maintien de la MEF 
Se référer à l’étape de la procédure « 10.3 Application d’une mesure 
d’empêchement ». 
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 S’il y a fin de la MEF 

• Informe l’enfant de la décision et lui remet la lettre justifiant la fin de l’application 
de la MEF. 

• Consigne l’information au dossier de l’enfant dans le système d’information 
clientèle PIJ dans l’onglet « Suivi d’activités ». 

• Informe les parents ou le titulaire de l’autorité parentale et la personne autorisée 
de la fin de l’application de la MEF. 

10.5. Consignation de l’information 

• Consigne au dossier de l’enfant dans le système d’information clientèle PIJ le 
document « Analyse clinique de la situation d’un enfant en regard de la mesure 
d’empêchement par un évaluateur désigné et recommandation ». 

• Consigne la documentation suivante au dossier physique de l’enfant : 
 Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement; 
 Inventaire des facteurs aigus associés à une situation de danger  

(C-PARFOIS); 
 Les lettres d’application et de réévaluation de la MEF. 

• Consignent au dossier de l’enfant dans le système d’information clientèle PIJ 
toutes les informations pertinentes en lien avec les interventions effectuées et le 
recours à la MEF. 

11. Situations particulières 
11.1. Situation d’urgence lors d’un risque de fugue imminent  

• Évalue la demande à partir des informations factuelles qu’il possède.  

• Réalise dans les plus brefs délais le processus d’évaluation (Se référer à l’étape 
de la procédure « 10.2 Évaluation de la situation ». 

 En dehors des heures ouvrables 

• Évalue la demande à partir des informations factuelles qu’il possède. 
• Réalise dans les plus brefs délais le processus d’évaluation (Se référer à la 

situation particulière « 11.2 Demandes d’évaluation du recours à la MEF en 
dehors des heures ouvrables ». 
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11.2. Demandes d’évaluation du recours à la MEF en dehors des heures 
ouvrables  

• Valide que l’enfant visé par la MEF fait l’objet d’une mesure ordonnée en vertu de 
la LPJ.  

• Dans le cas contraire, avise le Service de réception et traitement des 
signalements (RTS) afin de procéder à l’application d’une mesure de protection 
immédiate comme prévu à l’article 46 de la LPJ.  

• Remplit les parties A, B et C de la Grille d’orientation vers certaines mesures 
d’encadrement en collaboration avec l’éducateur.  

• Rédige la lettre indiquant sa décision de recourir ou non à une mesure 
d’empêchement (voir le canevas de lettre à l’Annexe 6), en y expliquant les motifs 
justifiant l’application de la MEF et y met les personnes suivantes en copie 
conforme : le chef de service de l’unité où l’enfant est hébergé, coordonnateur 
clinico-administratif  des services hébergement en internat et foyers de groupe et 
la technicienne en administration attitrée au coordonnateur clinico-administratif  
des services hébergement en internat et foyers de groupe. 

• Désigne un éducateur afin d’informer le jeune de la décision et lui remettre la 
lettre justifiant la mesure ainsi que le dépliant l’informant de ses droits. 

• Transmet la Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement ainsi que 
sa décision au coordonnateur clinico-administratif  des services hébergement en 
internat et foyers de groupe, à la technicienne en administration attitrée au 
coordonnateur clinico-administratif  des services hébergement en internat et 
foyers de groupe, au chef de service de l’unité, à l’agent de liaison fugue et à 
l’évaluateur désigné de l’unité où est hébergé l’enfant.  

• Se réfère à l’étape de la procédure « 10.2 Évaluation de la situation » et 
l’applique dès le prochain jour ouvrable.   

• Transmet la lettre à la personne autorisée, au DPJ-DJ, au directeur du 
programme jeunesse et au PDG dès le prochain jour ouvrable. 

• Consigne les informations au dossier de l’enfant dans le système d’information 
clientèle « projet intégration jeunesse » (PIJ) dans l’onglet « Suivi d’activités » et 
dans l’onglet « Mesure d’empêchement ». 

11.3. Enfant hébergé faisant l’objet d’une entente sur mesures 
volontaires 

Comme mentionné à la section 6.1 du présent document, tout enfant qui requiert 
une MEF doit faire l’objet d’une mesure ordonnée en vertu de la LPJ.  
Ainsi, en l’occurrence d’une situation pour laquelle il s’avérerait favorable d’avoir 
recours à la MEF pour un enfant hébergé dans le cadre d’une entente sur mesure 
volontaire, ce dernier devrait d’abord faire l’objet d’une mesure de protection 
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immédiate avant de pouvoir procéder. Le processus d’évaluation de la demande 
de recours à la MEF pourrait toutefois s’amorcer en parallèle. 
Considérant qu’une mesure de protection immédiate ne peut pas dépasser 
quarante-huit (48) heures6, dans le cas où le tribunal en refuserait la prolongation ou 
ne rendait pas une ordonnance permettant la MEF, le processus d’évaluation 
avorterait dès la fin de ce délai. 

12. Recours possibles pour l’enfant et les parents ou le titulaire 
de l’autorité parentale 
En cas de désaccord avec la décision de recourir à une MEF, l’enfant et les parents 
ou le titulaire de l’autorité parentale ont la possibilité de contester cette décision 
auprès de la Cour du Québec - Chambre de la jeunesse 7 . Toutefois, cette 
contestation ne peut pas s’exercer de façon préventive, c’est-à-dire avant que le chef 
de service n’ait autorisé le recours à la MEF. 
C’est le tribunal qui est saisi de la contestation par le dépôt d’une demande écrite 
traitée en urgence. Dans une telle demande, le tribunal peut mettre fin au recours à 
la MEF en infirmant la décision du chef de service. Le chef de service et l’évaluateur 
désigné seront alors appelés à se présenter au Tribunal. 
Comme mentionné dans la procédure, l’enfant et les parents ou le titulaire de 
l’autorité parentale sont également informés des autres recours possibles : 

 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ); 
 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services (CPQS) du CISSS de 

Lanaudière; 
 Comité des usagers du Centre intégré (CUCI) de santé et de services 

sociaux de Lanaudière afin d’obtenir des conseils. 

13. Mécanismes de reddition de comptes 
13.1. Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 

(CDPDJ) 
Lorsqu’un enfant fait l’objet d’une MEF, le PDG du CISSS de Lanaudière doit 
transmettre sans délai un avis à cet égard à la CDPDJ. L’article 63 de la LPJ8 
précise que cet avis doit contenir : 

 Le nom de l’enfant, sa date de naissance et son sexe; 
 Les dates de début et de fin de la MEF et de la réévaluation de la situation 

de l’enfant. 
De même, lorsqu’il y a contestation de la décision devant le tribunal par l’enfant ou 
les parents ou le titulaire de l’autorité parentale, le PDG doit faire parvenir une copie 
de la décision ou de l’ordonnance du tribunal à la CDPDJ. 

                                                
6 Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1), article 46. 
7 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 5, et Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1), article 74.2. 
8 Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1), article 63. 
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13.2. Conseil d’administration 
Le directeur du programme jeunesse doit rendre compte au conseil d’administration 
de l’établissement tous les trois (3) mois, ou sur demande de ce dernier, des 
situations pour lesquelles il a eu recours à la MEF. 9  Ce compte rendu doit 
notamment contenir les informations suivantes pour la période concernée : 

 Le nombre de MEF appliquées; 
 Le nombre d’enfants ayant fait l’objet du recours à une MEF selon l’âge et le 

sexe; 
 Le pourcentage d’enfants ayant fait l’objet du recours à une MEF parmi 

l’ensemble des enfants hébergés dans les installations du CISSS de 
Lanaudière; 

 La durée moyenne de l’application des MEF. 

 
  

                                                
9 Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement (RLRQ, 
c. P-34.1, r 6), article 6. 
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Annexe 1 

Article 11.1.2 de la Loi sur la protection de la jeunesse 
 
« Lorsque l’enfant est hébergé dans une unité de réadaptation ouverte d’un établissement 
qui exploite un centre de réadaptation à la suite d’une mesure de protection immédiate ou 
d’une ordonnance rendue par le tribunal en vertu de la présente loi et qu’il y a des motifs 
raisonnables de croire qu’il présente un risque de fugue pendant laquelle il pourrait se 
trouver dans une situation de danger pour lui-même ou pour autrui, sans toutefois que sa 
situation ne justifie un recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif, l’enfant 
peut faire l’objet d’une mesure visant à l’empêcher de quitter les installations maintenues 
par l’établissement. 
La mesure visant à empêcher l’enfant de quitter les installations maintenues par 
l’établissement doit viser à assurer la sécurité de l’enfant, à mettre fin à la situation de 
danger pour l’enfant ou pour autrui et à éviter qu’une telle situation ne se reproduise à 
court terme. Elle doit également viser à favoriser le maintien de l’enfant au sein de l’unité 
de réadaptation ouverte dans laquelle il est hébergé. 
Le recours à une telle mesure ne doit s’effectuer qu’à la suite d’une décision du directeur 
général de l’établissement ou de la personne qu’il autorise par écrit et doit être en 
conformité aux conditions prévues par règlement. Elle doit faire l’objet d’une mention 
détaillée au dossier de l’enfant qui précise les motifs la justifiant ainsi que la période de 
son application. Les informations contenues dans ce règlement doivent être remises à 
l’enfant, s’il est en mesure de les comprendre, de même qu’aux parents de l’enfant et leur 
être expliquées. L’enfant ou ses parents peuvent saisir le tribunal d’une telle décision du 
directeur général. Cette demande est instruite et jugée d’urgence. 
Cette mesure doit prendre fin dès que le risque de fugue pendant laquelle l’enfant pourrait 
se trouver en situation de danger n’est plus présent et que la situation ayant justifié le 
recours à cette mesure n’est pas susceptible de se reproduire à court terme. Elle doit 
également prendre fin dans le cas où, après réévaluation de la situation de l’enfant, celle-
ci justifie un recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif. Dans le cas d’une 
mesure de protection immédiate, la durée de cette mesure ne peut dépasser le délai 
prévu à l’article 46. » 
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Annexe 2 

Règlement sur les conditions applicables au recours à 
certaines mesures d’encadrement 

« SECTION I 
Conditions applicables au recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif 
1. La décision du directeur général d’un établissement ou de la personne qu’il autorise 

par écrit à recourir à l’hébergement en unité d’encadrement intensif doit être rendue 
par écrit et motivée. Elle doit s’appuyer sur une évaluation de la situation de l’enfant 
qui démontre qu’il y a un risque sérieux que cet enfant présente un danger pour lui-
même ou pour autrui.  

Cette évaluation doit s’effectuer à l’aide d’outils cliniques reconnus et doit considérer :  
1° la gravité, l’intensité, le degré de dangerosité et la récurrence des comportements 
de l’enfant; 
2° les caractéristiques de l’enfant et celles de son environnement; 
3° les antécédents de l’enfant et la progression d’ensemble de la démarche de 
réadaptation; 
4° l’analyse des alternatives à un tel hébergement; 
5° la participation de l’enfant à sa démarche de réadaptation. 

2. Lorsqu’un enfant fait l’objet d’un hébergement en unité d’encadrement intensif, celui-ci 
doit bénéficier de services de réadaptation et de services visant à assurer son 
instruction. L’accompagnement clinique de l’enfant doit être soutenu et personnalisé. 

Le plan d’intervention élaboré pour cet enfant doit tenir compte de cette situation.  

3. Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
réévaluer la situation de l’enfant dès que l’évolution de la situation clinique de l’enfant 
le rend nécessaire afin de s’assurer que le recours à l’hébergement en unité 
d’encadrement intensif est toujours justifié.  

L’enfant ne peut être maintenu dans une telle unité pour une période de plus d’un mois 
sans une réévaluation de son opportunité.  

3.1 Lorsque, dans le cadre de la réévaluation de la situation de l’enfant, le directeur 
général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit permet à l’enfant 
durant une période de transition de réaliser des activités en dehors de l’unité 
d’encadrement intensif, cette période ne peut excéder 5 jours consécutifs et les 
activités réalisées ne peuvent dépasser 12 heures consécutives. Les activités doivent 
notamment permettre de vérifier le maintien des acquis de l’enfant réalisés dans un 
contexte moins encadrant que celui de l’unité d’encadrement intensif et favoriser son 
intégration ou sa réintégration dans une unité de réadaptation ouverte. 

4. Le conseil d’administration de chaque établissement qui exploite un centre de 
réadaptation doit adopter un protocole sur le recours à l’hébergement en unité 
d’encadrement intensif dans ses installations en conformité avec le présent règlement.  
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Ce protocole doit contenir les informations suivantes :  
1° l’énoncé du cadre légal; 
2° les balises et les processus cliniques et administratifs; 
3° les outils cliniques requis et reconnus, notamment la grille d’orientation vers un 
programme d’encadrement intensif. 
Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
s’assurer du respect du protocole.  

5. L’enfant et ses parents doivent être informés des motifs justifiant la décision de 
recourir à l’hébergement en unité d’encadrement intensif et des recours possibles, 
notamment devant le tribunal, à l’égard de cette décision.  

6. Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
rendre un compte au conseil d’administration, à tous les 3 mois ou sur demande de ce 
dernier, des situations où il a eu recours à l’hébergement en unité d’encadrement 
intensif.  

Ce compte rendu doit notamment contenir les informations suivantes pour la période 
concernée : 
1° le nombre d’hébergements en unité d’encadrement intensif; 
2° le nombre d’enfants ayant fait l’objet de cette mesure selon l’âge et le sexe; 
3° le pourcentage d’enfants ayant fait l’objet de cette mesure parmi l’ensemble des 
enfants hébergés dans les installations de l’établissement; 
4° le nombre moyen d’hébergements dans ce type d’unité par enfant ayant fait l’objet 
de cette mesure; 
5° la durée moyenne de l’hébergement dans ce type d’unité. 

7. À moins que le directeur de la protection de la jeunesse ne l’autorise lui-même, un 
enfant de moins de 14 ans ne peut faire l’objet d’un hébergement en unité 
d’encadrement intensif.  
Section 2  
Conditions applicables au recours à la mesure visant à empêcher l’enfant de 
quitter les installations maintenues par l’établissement  

7.1. La décision du directeur général d’un établissement ou de la personne qu’il autorise 
par écrit de recourir à la mesure visant à empêcher l’enfant de quitter les 
installations maintenues par l’établissement doit être rendue par écrit et motivée. 
Elle doit s’appuyer sur une évaluation de la situation de l’enfant qui démontre la 
présence de motifs raisonnables permettant de croire que l’enfant présente un 
risque de fugue pendant laquelle il pourrait se trouver dans une situation de danger 
pour lui-même ou pour autrui, sans toutefois que sa situation ne justifie un recours à 
l’hébergement en unité d’encadrement intensif. 
Cette évaluation doit s’effectuer à l’aide des mêmes outils cliniques reconnus que 
ceux utilisés pour l’évaluation de la situation d’un enfant préalablement à son 
hébergement en unité d’encadrement intensif. 

7.2. Lorsqu’un enfant fait l’objet d’une mesure visant à l’empêcher de quitter les 
installations maintenues par l’établissement, celui-ci doit bénéficier de services de 
réadaptation et de services visant à assurer son instruction. L’accompagnement 
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clinique de l’enfant doit être adapté à ses besoins. 
Le plan d’intervention élaboré pour cet enfant doit tenir compte de cette situation.   

7.3. Le directeur général de l’établissement ou la personne qu’il autorise par écrit doit 
réévaluer la situation de l’enfant dès que l’évolution de la situation clinique de ce 
dernier le rend nécessaire afin de s’assurer que le recours à la mesure visant à 
l’empêcher de quitter les installations maintenues par l’établissement est toujours 
justifié ou encore que la situation de l’enfant ne justifie pas un recours à 
l’hébergement en unité d’encadrement intensif. 
L’enfant ne peut faire l’objet d’une telle mesure pour une période de plus de 7 jours 
sans une réévaluation de son opportunité.  

7.4. Les articles 4, 5 et 6 s’appliquent à la présente section, avec les adaptations 
nécessaires. »10 

                                                
10  Règlement sur les conditions applicables au recours à certaines mesures d’encadrement  
(RLRQ, c. P-34.1, r 6). 
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Annexe 3 

Grille d’orientation vers certaines mesures d’encadrement11 
  

                                                
11  L’annexe 3 illustre la première page du document. Se référer au gestionnaire responsable des 
évaluateurs désignés pour un accès au document complet au besoin. 
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Annexe 4  
Inventaire des facteurs aigus associés à une situation  

de danger (C-PARFOIS)12 

 
 
                                                
12  L’annexe 4 illustre la première page du document. Se référer au gestionnaire responsable des 
évaluateurs désignés pour un accès au document complet au besoin. 
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Annexe 5 
Analyse clinique de la situation d’un enfant hébergé en regard 

de la mesure d’empêchement - fugue par un évaluateur désigné 
et recommandation 
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Annexe 6 

Canevas de lettre - application de la MEF 
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Annexe 7 

Canevas de lettre - retrait de la MEF 
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